
Le premier numéro de l’année 2017 de la Lettre 
de l’ONAGRI vous propose en premier lieu  deux 
articles. Le premier article concerne l’accord de 
l’OMC régissant les règles d’application des mesures 
de protection sanitaires et phytosanitaires(SPS) à 
l’échelle internationale pour protéger la santé hu-
maine, animale et les végétaux contre toute inva-
sion de maladies, de parasites ou  vecteur pathogène 
via le commerce mondial  de produits  agricoles ou  
alimentaires. Le second article traite de  la  confé-
rence nationale qui a récemment eu lieu à Tunis, 
en  février 2017 sur la politique de la tarification de 
l’eau  d’irrigation en Tunisie  avec pour objectif de 
lancer le dialogue sur la pérennité des périmètres ir-
rigués, évaluer l’état des lieux actuel de la situation et 
proposer de nouveaux instruments pour pallier aux 
défaillances  de gestion de l’eau dans le secteur agri-
cole. Les deux notes de lectures qui suivent se rap-
portent  tout d’abord au rapport annuel de Mediterra 
dans son édition de 2016 œuvre conjointe FAO-CI-
HEAM intitulée  « ZERO GASPILLAGE EN MEDI-
TERRANEE : Ressources naturelles, alimentation et 

connaissances» qui offre un aperçu sur l’agriculture 
et les systèmes alimentaires de l’ensemble de la région 
méditerranéenne ainsi que les nombreux risques  et 
défis auxquels elle doit faire face. Les auteurs y ex-
posent différentes options et  stratégies appropriées 
plus durables et multisectorielles  pour lutter contre 
les gaspillages et l’extinction des ressources humaines 
et naturelles. Le second document  est l’œuvre  de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’Agriculture 
et l’Alimentation (FAO 2016)) sur la « Situation mon-
diale de l’alimentation et de l’agriculture : change-
ment climatique, agriculture et sécurité alimentaire 
» qui traite des répercussions négatives du change-
ment climatique sur la sécurité alimentaire et les 
mesures d’atténuation et d’adaptation qui pourraient  
permettre  la transition vers des systèmes alimen-
taires et agricoles durables, résilients, intelligents afin 
d’en atténuer les effets néfastes  ou de s’adapter à ces 
changements. Pour conclure un recueil des princi-
paux  rendez–vous scientifiques et professionnels du 
second trimestre de l’année en cours en Tunisie et 
dans le monde.
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Préambule
L’Uruguay Round (1986-1993) 
constitue le principal round 
de négociation connu à travers 
l’histoire du GATT puisqu’il a 
abouti en janvier 1995 à la créa-
tion de l’OMC dont le rôle est 
de superviser l’application des 
différents accords, faciliter la 
poursuite et la continuité des dis-
cussions visant à libéraliser pro-
gressivement le commerce entre 
pays membres et d’appliquer 
une procédure de règlement des  
différends. La conséquence im-
médiate a été la promulgation 
d’une série d’accords commer-
ciaux dont un accord sur l’appli-
cation des mesures sanitaires et 
phytosanitaire (SPS).
En effet, il importe pour chaque 
pays de garantir l’approvision-
nement de ses consommateurs 
en toute sécurité, sur la base 
des normes appropriées, d’une 
part, et d’autre part de veiller à  
empêcher que des règles sani-
taires n’émergent pour servir à 
la protection des producteurs lo-
caux.  

Ainsi, cet accord énonce les règles 
fondamentales par lesquelles un 
pays importateur a la possibilité 
de prendre des mesures (non ta-
rifaires) sanitaires pour protéger 
la santé humaine et animale, et 
des mesures phytosanitaires de 
protection des végétaux contre 
toute invasion de maladie, de pa-
rasites ou d’organismes porteurs 
de pathogène (vecteur) sur le 
territoire. Toutefois ces mesures 
ne doivent en aucun cas consti-
tuer une barrière « déguisée » 
aux échanges internationaux. Les 
mesures SPS concernent surtout 
les éléments suivants1  :
• les additifs présents dans les 
produits alimentaires ou les bois-
sons
• les contaminants présents dans 
les produits alimentaires ou les 
boissons
• les substances toxiques pré-
sentes dans les produits alimen-
taires ou les boissons
• les résidus de produits vétéri-
naires ou de pesticides (LMR) 
présents dans les produits ali-
mentaires ou les boissons

• la certification : sécurité sani-
taire des produits alimentaires, 
santé des animaux ou préserva-
tion des végétaux
• les méthodes de traitement 
ayant des conséquences sur la sé-
curité sanitaire des produits ali-
mentaires
• les prescriptions en matière 
d’étiquetage directement liées à 
la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires
• la quarantaine phyto ou zoosa-
nitaire
• les déclarations selon lesquelles 
des zones sont exemptes de para-
sites ou de maladies
• la lutte contre la dissémination 
de maladies ou de parasites
• les autres prescriptions sani-
taires applicables aux impor-
tations (par exemple, palettes 
importées utilisées pour le trans-
port des animaux).
Les principes de l’accord SPS
Dans son format général, l’accord 
SPS est constitué de 14 articles 
et 3 annexes. Les principes fon-
damentaux de cet arrangement 
traitent les champs suivants :

L’accord OMC sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) : 
principes et défis
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  1Le rapport élaboré par l’Organisation Mondiale de la Commerce sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.



1. L’harmonisation 
Les mesures entreprises par 
chaque nation doivent être fon-
dées sur des normes directives 
ou des recommandations in-
ternationales. Toutefois chaque 
pays a le droit de maintenir des 
mesures sanitaires et phytosa-
nitaires à un niveau plus élevé 
à condition d’argumenter  cette 
attitude avec des justifications 
scientifiques pertinentes. 
En outre les pays membres sont 
appelés à participer, dans les li-
mites de leurs ressources, aux 
activités des organisations inter-
nationales compétentes en parti-
culier :
• pour la sécurité des produits 
alimentaires, la Commission 
Mixte FAO/OMS du Codex Ali-
mentaires (Codex),
• pour la santé des animaux, l’Or-
ganisation Mondiale de la Santé 
Animale (anciennement connue 
sous le nom de l’Office Interna-
tional des Epizooties OIE),
• pour la préservation des vége-
taux, la Convention Internatio-
nale pour la Protection des Vé-
gétaux (CIPV).
2. L’équivalence 
Il est prévu que chaque pays im-
portateur doit accepter comme 
équivalentes les mesures SPS 
d’un membre exportateur 
(même si ces mesures diffèrent 
des leurs) si l’exportateur dé-
montre objectivement que ses 
mesures permettent d’atteindre 
le niveau de protection appro-
prié dans le pays importateur. À 

cette fin, le membre exportateur 
doit fournir au membre impor-
tateur des renseignements tech-
niques fondés sur des critères 
scientifiques à l’appui de sa de-
mande.
3. Evaluation des risques et  
détermination du niveau ap-
proprié de protection sanitaire 
ou phytosanitaire 
Toute mesure sanitaire ou phy-
tosanitaire doit être établie sur la 
base d’une évaluation du risque 
pour la santé et la vie des per-
sonnes et des animaux ou pour 
la protection des végétaux,
suivant les techniques d’évalua-
tion élaborées par les organismes 
internationaux compétents, afin 
de déterminer un niveau appro-
prié de risque qu’il ont jugé ac-
ceptable.
A titre d’exemple, à l’échelle na-
tionale ce processus trouve sa 
traduction au niveau de l’entre-
prise agroalimentaire par la mise 
en place d’un système de sécurité 
type HACCP (Hazard Analysis 
Control Critical Point) permet-
tant via une méthode d’évalua-
tion du risque visant toute la 
chaine de production, de maitri-
ser les risques liés à la santé2 .
4. La transparence 
Elle consiste à la publication 
des notifications relatives aux 
mesures sanitaires et phytosani-
taires entreprises en laissant un 
délai raisonnable entre la date de 
publication et l’entrée en vigueur 
des procédures. Tous les pays 
membres de l’OMC sont appelés 

à créer un point d’information 
(Enquiry point) afin de pouvoir 
apporter les explications néces-
saires.
Les renseignements collectés 
sont actuellement regroupés et 
détaillés dans une base de don-
nées en ligne, soit « le système de 
gestion des renseignements SPS 
» (http://spsims.wto.org). 
5. Les procédures de contrôle, 
d’inspection et d’homologa-
tion 
Tous les membres ont le droit 
de réaliser des procédures de 
contrôle, d’inspection et d’ho-
mologation afin d’être certains 
de la conformité des biens im-
portés aux mesures SPS sans re-
tard injustifié ou discrimination 
entre produits locaux et ceux 
importés
6. Règlement des différends 
En cas de différend commercial 
concernant une mesure sanitaire 
ou phytosanitaire entreprise 
par une partie, les procédures 
normales de règlement des dif-
férends de l’OMC sont utilisées 
et il peut être demandé conseil 
à des experts scientifiques com-
pétents (http://www.wto.org./
differends).
Les défis de l’accord SPS 
pour les pays moins avan-
cés
L’accord SPS relève un ensemble 
des défis difficiles à surmonter 
pour les pays les moins avancés 
à savoir les barrières à l’encontre 
de leurs exportations, des ni-
veaux de plus en plus élevés de 
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protection, des coûts additionnels 
importants pour l’investissement 
en infrastructure (laboratoire, sta-
tions agréées, homologation, etc.) 
ainsi que la dépendance de l’as-
sistance technique en provenance 
des pays leaders (généralement 
des grands exportateurs). Cepen-
dant le principal défi reste tou-
jours l’absence de participation de 
ces nations au niveau de l’élabora-
tion des mesures et l’évaluation du 
risque (figure1) compte tenu de 
l’expérience plus ou moins limitée 
de leurs ressources humaines et 
de la non adaptabilité des moyens 
existants (infrastructures, maté-
riels, système d’information, etc.). 
Cette situation marquée par ces 
insuffisances a conséquences im-
médiates, à savoir :
• Ignorance de mesures appli-
quées en matière de conformité 
aux normes du pays importateur.
•  Imposition par les pays expor-
tateurs (développés) des mesures 
discriminatoires sous l’éventail de 
l’accord OMC-SPS.
• Utilisation des mesures SPS en 
tant que barrière déguisée.
•  La conformité aux normes et 
l’obtention d’un label de certifi-
cation nécessiteraient des coûts 
d’adaptation assez onéreux. Ces 
coûts résultent : i) d’abord de la 
difficulté que devraient rencon-
trer les exportateurs pour adapter 
leurs processus de production aux 
exigences sanitaires et phytosa-
nitaires et ii) de l’indisponibilité 
des moyens techniques (souvent 

de faible qualité) à la disposition 
des exportateurs des pays moins 
développés, comme les systèmes 
électroniques ou les laboratoires 
nécessaires à l’obtention de certifi-
cats de conformité, ajoutant ainsi 

de nouvelles complications et des 
coûts additionnels.  
L’accord SPS au cœur de 
l’ALECA
A l’instar des négociations mul-
tilatérales et bilatérales qui ont 
intégré l’accord SPS dans leur 
contexte, l’ALECA y fait aussi ré-
férence comme un objectif com-
mun aux deux parties.
Dans ce domaine, la Tunisie est 
appelée à rapprocher sa législa-
tion à celle de l’UE à l’égard de la 
protection des êtres humains, des 
animaux et la préservation des vé-
gétaux alors que l’asymétrie entre 
les deux parties reste profonde. 
En termes de normes SPS, nom-
breuses sont les défaillances qui 

règnent, parmi lesquelles on peut 
citer :
• Un système régalien insuffisant3 

• Un niveau faible de mesures 
internes appliquées pour la sau-
vegarde de la santé animale et vé-

gétale marqué par une évolution 
très lente.
• Un niveau faible de contrôle du 
marché intérieur (hygiène, traça-
bilité, etc.), quoique les mesures 
prises sur les produits de l’élevage 
soient plus percutantes que celles 
sur la qualité des produits frais vé-
gétaux.    
• Un système d’information peu 
développé
• Absence de commission de pi-
lotage 
• Manque de financement néces-
saire pour compenser les coûts de 
conformité généralement assez 
lourds (coûts engendrés par la ré-
glementation appliquée en termes 
de santé animale et végétale afin 

Les pays en développement posent moins de questions lors des négociations sur le 

commerce international

Source : Système AG-IMS

3L’adjectif régalien désigne ce qui est attaché à la souveraineté, du ressort exclusif de l’Etat. Il est le plus souvent utili-
sé dans les locutions « droits régaliens » « fonctions régaliennes » « pouvoirs régaliens ».
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de faire la transition d’une pro-
duction non conforme à une autre 
qui respecte les normes SPS). A 
titre d’exemple la restriction de 
l’application de la Limite Maxi-
male des Résidus (LMR) pour les 
fruits et légumes frais, à l’échelle 
nationale, nécessiterait des effort 
de plusieurs types : i) techniques 
et financiers pour la vulgarisation 
et la compensation des agricultu-
res durant la phase de transfor-
mation et ii) un investissement 
important pour l’implantation des 
laboratoires d’analyse au niveau 
des marchés de gros et de certifi-
cation pour les produits destinés  
aux grandes surfaces.
Partant des observations sus-ci-
tées, un effort important doit être 
effectué afin d’aligner les mesures 
nationales de contrôle de l’inno-
cuité des produits alimentaires, 
ainsi que les prescriptions sani-
taires pour les animaux et les vé-
gétaux, avec celles utilisées par les 
pays développés et atteindre ain-
si un double objectif : améliorer 
les conditions de vie sanitaires et 
rendre facile l’accès à des marchés 
internationaux exigeants en terme 
de normes sanitaires. Pour ce faire 
il serait temps d’instaurer une 
stratégie de transition progressive 
mettant en exergue les paliers de 
conformité à atteindre dans des 
échéances déjà fixées (deadline). 
Cette stratégie devrait couvrir 
différents aspects, les principaux 
d’entre eux pouvant se résumer  
 

ainsi :
• Un renforcement de cadre ju-
ridique accompagné d’une évo-
lution des méthodes de contrôle 
et d’inspection pour passer d’un 
aspect curatif (vérification aléa-
toire) à un autre préventif qui s’in-
téresse à toute la chaine de pro-
duction y compris les intrants (les 
pesticides, les engrais, les additifs 
alimentaires, etc.), les locaux de 
production, le savoir faire du per-
sonnel et son hygiène. 
• Une allocation optimale des res-
sources qui doit cibler obligatoire-
ment les filières qui respectent les 
normes SPS.
• La mobilisation des finance-
ments nécessaires pour bien diri-
ger cette phase de transition.
•  La conversion d’une adminis-
tration classique vers une autre 
moderne numérique réelle com-
plète (budget, ressource humaine 
et programme) pouvant informer 
en temps réel.
• Procéder à la création d’un sys-
tème de notification fiable qui res-
pecte les prescriptions en matière 
de notification et des modes de 
présentation adoptées par le co-
mité de l’agriculture de l’OMC afin 
de faciliter le processus d’examen.
Conclusion 
L’accord OMC-SPS couvre un 
ensemble d’obligations et d’avan-
tages basés sur des normes scien-
tifiques sanitaires et phytosani-
taires. Néanmoins la science ne 
peut à elle seule garantir un com-
merce sûr et équitable. La réussite 

de la mise en œuvre de ces prin-
cipes dépendra de l’aptitude des 
nations à abandonner l’approche 
protectionniste et se reconvertir 
à un système ouvert qui tienne 
compte de la durabilité de l’acti-
vité économique, la garantie des 
revenus,  l’innocuité des aliments 
consommés et la préservation de 
la faune et la flore. La Tunisie, 
dans sa poursuite de l’harmonisa-
tion de ses mesures avec celles de 
l’UE devrait poursuivre une phase 
de conversion qui garantit la sécu-
rité animale et végétale sans pour 
autant toucher au niveau du reve-
nu des exploitants. Pour ce faire 
des mesures d’accompagnement 
et des financements importants 
doivent être consentis par nos 
partenaires privilégiés. Ces me-
sures devraient permettre la mise 
à niveau de notre agriculture et de 
nos exploitants pour pouvoir ré-
pondre aux exigences du marché 
international et rendre nos pro-
duits agricoles plus compétitifs, 
plus attractifs en matière de salu-
brité et se forger ainsi un label de 
qualité. D’autant plus que, la Tu-
nisie comme étant un pays en dé-
veloppement importateur net de 
produits alimentaires (PEDINPA) 
devrait bénéficier d’une période 
de transition adéquate argumen-
tée par une étude sur les éventuels 
impacts des mesures prévues dans 
le domaine SPS qui pourraient ré-
duire cette asymétrie avec les pays 
développés exportateurs net des 
aliments.  
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Récemment (février 2017),  une 
conférence  nationale sur la ta-
rification de l’eau d’irrigation a 
réuni plusieurs experts dans les 
domaines  de l’agriculture et de 
l’hydraulique agricole. Ayant pour 
slogan 
«Comment avancer ensemble 
pour construire dans l’intérêt de 
tous et du bien commun ? », cette 
manifestation  pose la probléma-
tique et lance le dialogue autour 
des sujets suivants : i) lancer un 
dialogue national sur la pérenni-
té des périmètres aménagés pour 
l’irrigation,  ii) débattre de la si-
tuation actuelle à travers l’étude de 

gestion des systèmes d’irrigation , 
et  iii)  faire  des propositions qui 
garantissent la durabilité  des pé-
rimètres irrigués (PI).
De nationale,  cette conférence 
devrait s’étendre  dans un avenir 
proche à un niveau régional par 
un débat qui tienne compte des 
spécificités des systèmes actuels 
d’irrigation (service de l’eau, du-
rabilité et valorisation de la res-
source...). Ce débat prévu pour  la  
zone d’étude devrait aboutir à des 
éléments de révision de la poli-
tique tarifaire actuelle et proposer 
ainsi une nouvelle stratégie.
La zone d’étude en question  

s’étale sur 12 gouvernorats  ainsi 
répartis :
 - huit au Nord (Ariana, Manouba, 
Bizete, Nabeul, Béja, Jendouba, le 
Kef et Siliana),
- trois au Centre (Kairouan, Kas-
serine, Sidi Bouzid),
- un gouvernorat  au Sud (Gafsa).
Les deux principales parties de la 
rencontre   avaient pour thèmes 
les sujets  suivants :
- Problématique de la tarification 
de l’eau d’irrigation et présenta-
tion de l’étude de tarification et 
des objectifs de l’atelier 
- Une conférence relative à l’« Eau 
et développement de l’irrigation 
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en Tunisie » portant sur la situa-
tion  actuelle du secteur de l’irri-
gation en Tunisie ; l’irrigation et 
les instruments de la gestion de la 
demande en eau ; le besoin et les 
défis de pérennisation de la res-
source, de l’infrastructure et de la 
gestion.
Contexte général des Périmètres 
irrigués en Tunisie : défis, 
contraintes et  recommanda-
tions
En Tunisie,  les surfaces amé-
nagées pour l’irrigation sont de 
431 mille hectares et s’accaparent  
80% des ressourcent en eau dis-
ponibles pour le secteur (2.14mil-
liards de m3). Elles participent 
pour une part de :
- 4% dans le PIB et de 25% de la 
valeur des exportations alimen-
taires.
- 8% des superficies agricoles et 
de 20% à l’emploi agricole
-32% de la valeur de la produc-
tion agricole principalement des 
cultures maraîchères et de l’arbo-
riculture fruitière.
Le secteur agricole avec sa part 
élevée  dans la demande en eau, 
contribue à aggraver la situation 
de stress hydrique du pays  qui est  
classé  17 ème à l’échelle mondiale 
des pays  souffrant d’un manque 
d’eau,  voire de pénurie. Les chan-
gements climatiques, les  dispari-
tés régionales et les taux d’exploi-
tation actuels des ressources en 
eau ne pourraient qu’accentuer 
cette menace. 
Les plans de développements 
précédents avaient  déjà  investi  

dans le  secteur de l’eau dans son 
ensemble lui affectant des parts 
importantes (fluctuant entre 34% 
et  41% du VII éme  plan à l’an-
née 2009)  des différents budgets 
alloués  au Ministère de tutelle. 
Néanmoins, l’augmentation de 
l’offre par des investissements 
conséquents, n’a pas été accom-
pagnée de mesures permettant de  
maîtriser une demande en hausse 
depuis des années. Malgré tous 
les efforts consentis  et compte 
tenu des ressources limitées, la 
demande en eau de l’agriculture 
irriguée  est appelée soit  à se ré-
duire soit à chercher d’autres al-
ternatives parmi lesquelles l’utili-
sation des eaux usées traitées. Or, 
d’après les résultats de l’étude1  sur 
la tarification de l’eau,  la demande 
en eau  à l’horizon 2030 serait de 
2770 Mm³ dont 735 Mm³ pour 
l’eau potable  alors qu’elle avait 
été 2688 Mm³ en 2010 dont  548 
Mm³ pour l’eau potable. 
Par ailleurs, la tendance vers l’ou-
verture à la mondialisation des 
échanges et des marchés agri-
coles extérieurs et l’évolution de 
la  population  augmenteraient la 
pression sur une ressource déjà 
limitée. D’où la nécessité d’agir  
pour surmonter ces difficultés  et 
relever certains défis majeurs,  à 
savoir la gestion  de la demande 
permettant un meilleur ajuste-
ment avec l’offre, la concurrence  
pour une  eau de meilleure qualité 
et la modernisation accélérée du 
secteur de l’irrigué en interaction 
avec les partenaires économiques 

internationaux. 
A ces défis, font face des 
contraintes majeures relatives : i) 
aux conditions édaphiques (hy-
dromorphie et salinisation des 
sols),  ii) à l’obsolescence et la dé-
gradation des ouvrages et équipe-
ments,  iii) la surexploitation et 
l’utilisation peu  rationnelle des 
eaux souterraines, iv) la disponi-
bilité et la qualité de l’eau, v) l’ab-
sence souvent de vulgarisation et 
de services d’accompagnement en 
amont et en aval de la production.     
Compte tenu de ces contraintes et 
des disponibilités potentielles du 
pays, et afin de valoriser l’eau uti-
lisée et de maîtriser la gestion de 
la demande de l’eau,  les objectifs 
suivants ont été identifiés par les  
experts de l’étude  à savoir :
- Développement d’une agricul-
ture irriguée intensive et de haute 
valeur ajoutée
- Evolution de la contribution du 
secteur de 32% à 50% en valeur 
de la production totale dans le 
long terme
- Renforcer la complémentarité 
entre agriculture irriguée et agri-
culture pluviale afin de limiter les 
effets négatifs de la sécheresse
- Maîtriser la  gestion et la crois-
sance  de la demande en eau,  
ce qui implique  la nécessité de 
maintenir cette demande  au ni-
veau des disponibilités du pays 
avant de développer de nouvelles 
ressources de plus en plus  coû-
teuses.
Concernant le dernier point, soit 
la gestion de la demande , les  
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  1Etude réalisée par AHT/ SCET Tunisie  dans le cadre du PISEAU II (MARHP) « Etude d’évaluation de la politique tarifaire et 
révision et mise en œuvre de nouveaux modes de tarification en Tunisie »



outils  d’ajustements recensés et 
décrits dans cette rencontre ont 
été  i) la réhabilitation et la mo-
dernisation des systèmes d’eau, ii) 
l’économie d’eau à la parcelle, iii) 
la tarification de l’eau, iv) la dé-
centralisation institutionnelle et la 
promotion des associations d’usa-
gers avec pour objectif d’étendre 
la gestion locale  à l’ensemble des 
PPI2 . 
Les intervenants  ont également  
présenté un historique des diffé-
rentes modalités de tarification 
proposées depuis  le début des an-
nées 1990 dans le cadre du PASA3  
(une hausse annuelle de  9%  en 
termes réels dans les PPI appli-
quée aux tarifs volumétriques 
monômes) jusqu’à l’année 2009 

où dans le cadre du PISEAU4   a 
été mis  en place un plan d’actions 
pour l’extension aux PPI de la ta-
rification binôme5  décidée  pour 
la période 2010-2014. Ce plan n’a 
toutefois pu être réalisé en raison 
des événements  sociaux et po-
litiques qu’a connu la Tunisie en  
2011 et de  la réticence des agri-
culteurs pour  honorer leurs fac-
tures d’eau d’irrigation.
Conclusion
En conclusion,  des recomman-
dations  et des ébauches de solu-
tions ont été avancées dans cette 
phase de  de la conférence,   par-
mi lesquelles i) une coordination 
institutionnelle entre les CRDA6 

et les acteurs régionaux, ii) la ré-
actualisation des allocations pré-

vues par les Plans Directeurs des 
Eaux du Nord, Centre et Sud, iii) 
l’assainissement /recouvrement 
des dettes et mise en place d’une 
nouvelle politique tarifaire, iv) la 
redynamisation des GDA7 (straté-
gie de pérennisation), v) envisager 
pour le futur des modèles de ges-
tion de l’eau de type commercial 
dont le partenariat Public-Privé,  
et vi) l’ouverture par le biais de 
la recherche  à des thématiques 
pluridisciplinaires notamment 
agro-économiques et sociales.

 Sources : SCET Tunisie - AHT 
GROUP AG Management & In-
gineering - DGGREE
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2Périmètres Publics Irrigués
3PASA : Programme d’Ajustement du Secteur Agricole
4Projet d’Investissement dans le Secteur de l’Eau 
5Tarification binôme : Ce tarif comporte deux parties : la première est fixe et basée sur la surface de terre irri-
guée alors que la seconde est variable selon le volume d’eau consommé
6 Commissariat régional au développement agricole
7 Groupement de développent agricole 



Du nouveau sur le site de l’ONAGRI : 
Le suivi de la sécheresse via l’application MeDI Mediterranean Drought  

Index
Afin de renforcer ses perfor-
mances en termes de veille, 
l’ONAGRI, en collaboration avec 
l’unité mixte de recherche  CES-
BIO (Inra-France Toulouse) a mis 
en place une application capable 
de générer un ensemble d’indi-
cateurs de suivi de la sécheresse 
calculés à partir de données mé-
téorologiques et satellitaires ac-
cessible sur le lien suivant : (www.
onagri.tn/medi).
Ces observations pourraient être 
déterminantes en cas d’alerte pré-
coce permettant d’anticiper des 
phénomènes de sécheresse et de 

prévoir des actions et   des poli-
tiques préventives en vue d’allé-
ger les impacts néfastes causés 
par certaines vagues de stress hy-
drique.
Les principaux indicateurs pro-
duits sont les suivants :
1. L’indice de végétation par diffé-
rence normalisé : 
NDVI (Normalized Difference 
Végétation Index)
Il est construit à partir des canaux 
rouges et proches de l’infrarouge, 
il reflète la vigueur et la quantité 
de la couverture végétale d’une 
zone bien déterminée.

Les valeurs de NDVI sont com-
prises entre -1 et 1. Pour les sur-
faces autres que les couverts vé-
gétaux, les valeurs de cet indice 
sont négatives alors que pour les 
formations végétales, ces valeurs 
sont généralement comprises 
entre 0.1 et 0.7.
Les valeurs les plus élevées cor-
respondent aux couverts les plus 
denses.
NDVI= (PIR-R) / (PIR+R) où:
• PIR est la reflectance dans le 
Proche Infra-Rouge
• R est la reflectance dans le Rouge

2. L’indicateur d’écart de NDVI : 
VAI (Végétation Anomaly Index)
Cet indicateur mesure l’écart 
entre le NDVI d’un mois donné 
avec celui de la moyenne des 
valeurs du même mois pour une 

période assez longue.
Les valeurs négatives du VAI 
indiquent une probable situation 
de stress hydrique.
VAI= (NDVI-NDVImean) / 
(NDVIdev) oú:

• NDVI est le NDVI du mois en 
cours
• NDVImean et NDVIdev sont 
respectivement la moyenne et 
déviation standard de NDVI du 
mois étudié

3.Indice des conditions de la 
végétation : VCI (Végétation 
Condition Index)
Cet indice utilise comme données 
les valeurs minimales, maxi-
males et courantes du NDVI 
d’une même période sur plu-
sieurs années. Il renseigne sur les 

conditions de la végétation pour 
le mois étudié par rapport aux 
situations extrêmes (Min et Max).
L’indice VAI varie de 0 à 1 corres-
pondant à des conditions qui va-
rient d’extrêmement défavorables 
à optimales.
VCI= (NDVI-NDVImin) / (ND-

VImax+NDVImin) oú:
•NDVI est le NDVI du mois en 
cours
• NDVImin et NDVImax sont 
le minimum et le maximum de 
NDVI du mois étudié
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FAO (2016). La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture :  
Changement climatique, agriculture et sécurité alimentaire

Le dernier rapport de la FAO 
« La situation mondiale de 
l’alimentation et de l’agricul-
ture: Changement climatique,  
agriculture et sécurité alimen-
taire », paru dernièrement  
revient sur un double défi : celui 
d’éradiquer la faim et la pauvre-
té et de lutter contre le change-
ment climatique. La FAO a mis 
en garde sur le fait que   l’aggra-
vation des répercussions néga-
tives du changement climatique 
sur la sécurité alimentaire risque 
d’exposer des millions d’indivi-
dus aux souffrances de la faim.

Selon le rapport, si l’on ne prend 
pas dès maintenant des mesures 
pour renforcer la durabilité, la 
productivité et la résilience de 
l’agriculture, les répercussions 
du changement climatique fe-
ront peser une lourde menace 
sur la production alimentaire 

de pays et de régions déjà for-
tement exposées à l’insécuri-
té alimentaire. L’Organisation 
appelle à une action radicale 
en vue de prévenir les risques 
d’une future insécurité alimen-
taire dans le monde. Afin d’aider 
à traduire ces plans en actions 
concrètes, le présent rapport 
met en lumière les stratégies, 
les modes de financement pos-
sibles et les besoins en données 
et en informations, et brosse un 
tableau des politiques de trans-
formation et des institutions qui 
peuvent faire tomber les obsta-
cles à la mise en œuvre.

Ce rapport est constitué de 
six chapitres. Le premier cha-
pitre intitulé «Faim, pauvreté 
et changement climatique : les 
défis d’aujourd’hui et ceux de 
demain » met l’accent sur les ef-
fets du changement climatique 

sur la production agricole et les 
moyens d’existence qui s’inten-
sifient au fil du temps et varient 
selon les pays et les régions. 
Après 2030, les répercussions 
négatives du changement cli-
matique sur la productivité des 
cultures, de l’élevage, de la pêche 
et de la foresterie devraient s’ag-
graver dans toutes les régions du 
monde. Les plus vulnérables se-
raient les personnes tributaires 
de l’agriculture pour subvenir à 
leurs besoins et avoir un revenu, 
en particulier les petits agricul-
teurs des pays en développe-
ment. Néanmoins, même si le 
secteur de l’agriculture dénote 
d’un potentiel de limitation des 
émissions de gaz à effet de serre, 
il importe de mettre l’accent sur 
l’adaptation.

Le deuxième chapitre intitu-
lé « Coup de projecteur sur les 
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liens qui existent entre le climat,  
l’agriculture et la sécurité ali-
mentaire » passe en revue les  
éléments empiriques attestant des 
incidences actuelles et futures du 
changement climatique sur les 
secteurs de l’agriculture, la sécuri-
té alimentaire et la nutrition dans 
diverses régions du monde selon 
différents scénarios de réchauf-
fement climatique. Il examine 
également en quoi et dans quelle 
mesure la production agricole et 
les systèmes alimentaires actuels 
contribuent au changement cli-
matique.

Le troisième chapitre  portant 
sur « L’adaptation des petites ex-
ploitations agricoles au change-
ment climatique » se penche sur 
le défi que constitue l’adaptation 
au changement climatique dans 
les petites exploitations familiales 
et dans les systèmes de produc-
tion à petite échelle. Il propose 
des voies réalistes, pour les foyers 
d’agriculteurs et d’autres acteurs 
dépendant de tels systèmes, pour 
renforcer la résilience au moyen 
de stratégies d’adaptation et de 
diversification qui améliorent 
également les moyens d’existence 
et qui, partant, contribueront à 
mettre un point final à la faim et à 
la pauvreté rurale.

Le quatrième chapitre  intitu-
lé « Le rôle des systèmes ali-
mentaires et agricoles dans  

l’atténuation du changement cli-
matique » examine comment les 
secteurs de l’agriculture peuvent 
réagir, face au changement clima-
tique, et favoriser dans le même 
temps la sécurité alimentaire et 
la stabilisation du climat. Il s’agit 
essentiellement de réduire l’inten-
sité des émissions provenant du 
secteur agricole et des systèmes 
alimentaires et d’optimiser les 
avantages tirés des efforts d’adap-
tation et d’atténuation, grâce à une 
meilleure gestion des cycles du 
carbone et de l’azote, une utilisa-
tion plus efficace des ressources, la 
conservation des paysages riches 
en carbone, des mesures visant à 
renforcer la résilience et, du point 
de vue de la demande, une réduc-
tion des pertes alimentaires et une 
amélioration des régimes alimen-
taires.

Le cinquième chapitre ayant pour 
intitulé « La voie à suivre: réa-
ligner les politiques, renforcer 
les capacités institutionnelles » 
aborde l’élaboration de politiques 
en faveur d’une réponse efficace 
des gouvernements et des acteurs 
du secteur agricole au change-
ment climatique. Il pourra égale-
ment être nécessaire de réviser les 
politiques en matière de nutrition, 
de consommation alimentaire, 
de soutien des prix, de gestion 
des ressources naturelles, de dé-
veloppement des infrastructures, 
d’énergie, etc.

Le sixième chapitre  consacré au 
thème « Financer la voie à suivre » 
présente les moyens de tirer parti 
du financement de l’action clima-
tique et, au sens large, du  finan-
cement du développement, pour 
appuyer la réalisation des objec-
tifs d’adaptation et d’atténuation 
en agriculture.

Pour conclure, sur la base du 
constat formé à travers ce rap-
port, le passage à un système 
agricole et alimentaire résilient et 
durable exige du secteur agricole 
qu’il s’adapte aux changements 
climatiques  et qu’il s’engage à en 
atténuer les effets. Pour ce faire la 
participation de tous les acteurs à 
savoir les pouvoirs publics, la so-
ciété civile, les agriculteurs, les éle-
veurs, les forestiers, les pêcheurs,  
etc. est plus que nécessaire. Ceux-
ci doivent agir où qu’ils soient 
dans le cadre de cette transition 
qui n’est toutefois possible que si 
le  financement alloué aux sec-
teurs concernés soit conséquent 
eu égard au rôle que devrait jouer 
les différents acteurs  pour garan-
tir la sécurité alimentaire  et ré-
duire les effets d’un  dérèglement 
climatique  actuellement présent 
et qui se prolongera dans le futur.

NB : Rapport disponible sur le lien 
: « http://www.fao.org/3/a-i6030f.
pdf »
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Dans cette édition de 2016 le rap-
port annuel de Mediterra,  a été 
l’oeuvre conjointe de deux orga-
nismes internationaux  qui sont 
le CIHEAM et la FAO qui colla-
borent ensemble  depuis une tren-
taine d’années. Cet ouvrage a été 
une  occasion pour renouveler 
leur partenariat afin de prendre en 
compte les recommandations de 
la dixième réunion ministérielle 
du CIHEAM, à Alger en 2014, 
au cours de laquelle les ministres 
ont demandé que « la FAO et le 
CIHEAM puissent examiner l’hy-
pothèse de définir un agenda stra-
tégique de coopération commune  
en faveur du développement agri-
cole, alimentaire et rural durable 
en Méditerranée ».

Tous les pays notamment ceux 
de la  Méditerranée  qui souffrent 
de la rareté des ressources eau et 
sols, sont appelés  à relever le défi 
de produire plus avec moins et 
de limiter au maximum le gaspil-
lage dans toutes ses dimensions 
:   sociale, organisationnelle, éco-
nomique, technique et environ-
nementale. Cette problématique 
a été posée selon trois approches 
différentes mais complémentaires 
à savoir des i) ressources natu-
relles, ii) productions agricoles 

et alimentaires, et iii) ressources 
humaines et savoir faire ;  et ce 
dans une perspective de déve-
loppement durable. Il s’agit d’une 
mise en garde  contre les risques 
d’un triple gaspillage : ressources, 
alimentation et connaissances hu-
maines. Dans ce document sont 
également proposés des éléments 
de réponse permettant de trans-
former ces gaspillages en oppor-
tunités et de faire « évoluer les iti-
néraires de développement dans 
la région à l’heure où doit se dé-
cliner à l’échelle méditerranéenne 
l’Agenda mondial de développe-
ment 2030 dans lequel sont enga-
gés la FAO et le CIHEAM ». 

Ce document est divisé en  trois 
grandes parties  traitant chacune 
un volet :

1- Une  première partie sur les 
ressources naturelles comprenant 
huit chapitres :

- Le premier chapitre aborde la 
question des ressources naturelles 
au niveau mondial lesquelles 
sont menacées sous la pression 
de l’urbanisation, des mutations 
économiques, sociales et démo-
graphiques auxquelles s’ajoutent 
les effets des changements clima-
tiques. 

- Le deuxième chapitre a trait aux 
ressources marines vivantes dont 
la durabilité doit faire face aux dé-
fis  de la réduction des rejets et des 
prises accessoires, la pêche illicite 
non déclarée et non réglementée.

- Les chapitres trois et quatre 
traitent de la  gestion des ressources 
eau et sol dans le bassin Méditer-
ranéen en particulier en Afrique 
du Nord et au Moyen -Orient et 
dont la rareté expose la région à 
la dépendance aux importations 
agricoles. Les solutions proposées 
devraient  reposer pour ce qui est 
de la ressource eau sur une com-
binaison d’interactions technolo-
giques et de gestion reliées selon 
l’enchainement eau-énergie-ali-
mentation. Concernant les  terres 
productives, il est préconisé la 
mise en œuvre de politiques régle-
mentant leur utilisation basées sur 
leur potentiel biophysique, social 
et économique et orientées selon 
les besoins des agriculteurs.    

- Les chapitres cinq, six, sept et 
huit ont respectivement  pour titre 
: Les  forêts face au  changement 
global ; diversité des ressources 
végétales et animales, production 
et consommation d’énergie des 
systèmes et l’Agenda 2030 pour le 
développement durable.
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Sont traités dans ces chapitres les 
transformations des écosystèmes 
des forêts méditerranéennes sous 
la pression des activités  humaines 
pendant des millénaires, le re-
cours aux énergies renouvelables 
dans la région, les défis auxquels 
sont confrontés l’agriculture et 
les ressources naturelles dans le 
contexte de l’Agenda  2030.

2- Une deuxième partie sur les 
pertes et gaspillages alimentaires 
comprenant cinq chapitres de 9 à 
13.

Ces chapitres traitent du gaspil-
lage et des pertes alimentaires et 
leurs implications sociales, éco-
nomiques et environnementales 
sachant que le tiers des aliments 
destinés à la consommation hu-
maine  est perdu dans les chaînes  
d’approvisionnement. Cette par-
tie est consacrée à la recherche 
des différentes façons de réduire 
ces pertes à savoir le régime ali-
mentaire, le comportement du 
consommateur et l’utilisation de 
procédés innovants.  Il est ainsi 
préconisé à travers ces cinq cha-
pitres i) d’adopter le traditionnel  
régime de  la diète  méditerra-
néenne dont le déclin au cours 
des dernières années a conduit à 
un gaspillage croissant de nourri-
ture et de ressources, ii) d’inciter 
le consommateur à modifier son 
comportement vers un esprit  de 
durabilité et iii) d’innover en ma-

tière de transport, d’emballage, de 
conservation et de stockage pour 
permettre une meilleure résis-
tance des produits et éviter leur al-
tération. Ces mesures nécessitant 
des financements conséquents 
devraient être accompagnées d’in-
vestissements dans le domaine de 
la Recherche – Développement, 
des infrastructures écologiques 
innovantes  et  de nouvelles tech-
nologies pour une meilleure ges-
tion post récolte.

3- Une troisième partie sur les 
connaissances et savoir-faire com-
prenant les quatre derniers cha-
pitres de 14 à 17. 

Les thèmes abordés dans cette par-
tie sont ceux du gaspillage, de la 
préservation et de la valorisation 
des savoir-faire traditionnels agri-
coles, des ressources humaines et 
de la connaissance pour la sécuri-
té alimentaire qui sont en voie de 
marginalisation ou de disparition 
et l’urgence de les sauvegarder. 
Les auteurs mettent en exergue le 
rôle de l’agriculture familiale mé-
diterranéenne dans la lutte contre 
les divers types de gaspillage et 
la nécessité d’agir pour éviter sa 
disparition. Enfin le thème des 
connaissances agroalimentaires 
de la région qui doit faire face aux 
défis de la durabilité et  de l’insécu-
rité alimentaires sont décrits dans 
le dernier chapitre qui présente 
également « des options et  stra-

tégies pour le développement d’un 
système de connaissances efficace 
pour une sécurité alimentaire du-
rable devant impliquer l’ensemble 
des producteurs et leurs organisa-
tions ».  

En conclusion ce document offre 
un aperçu sur l’agriculture et les 
systèmes alimentaires de l’en-
semble de la région méditerra-
néenne (Sud de l’Europe, Afrique 
du Nord, Moyen – Orient) ainsi 
que les nombreux risques et dé-
fis auxquels elle est confrontée 
(limitation de la ressource eau, 
pertes et dégradations des terres, 
pêche illicite non déclarée et non 
réglementée, transformation des 
écosystèmes forestiers, extinction 
des ressources humaines et du 
savoir faire traditionnel etc.).  A 
ces  problèmes  communs à toute 
la région  correspondent des solu-
tions ou stratégies communes ap-
propriées adoptant  des approches 
plus durables et multisectorielles 
permettant de réduire le plus pos-
sible  « ce triple gaspillage ».

Cet ouvrage suscite un grand in-
térêt pour les lecteurs intéressés 
par les questions agricoles et ali-
mentaires de la Méditerranée, 
car au-delà de l’analyse des défis 
communs rencontrés par les sys-
tèmes alimentaires, les auteurs des 
différentes sections exposent une 
panoplie d’options pour y pallier. 
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